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  Introduction




  Au Sommet de la Terre de Johannesburg, face à l’inaction de la communauté internationale, le Président français Jacques Chirac prononçait une formule désormais restée célèbre : « Notre maison brûle et nous regardons ailleurs. » C’était en 2002. Vingt ans plus tard cette même communauté internationale semble avoir pris conscience des enjeux environnementaux comme en atteste l’Accord de Paris sur le climat en 2015 signé par 197 pays. Pour autant, les résultats obtenus ne sont pas à ce jour à la hauteur des attentes et l’inquiétude grandit. L’éco-anxiété est latente notamment dans une partie de la jeunesse. La volonté de comprendre et le désir d’agir existent chez ces jeunes en quête de savoir, des savoirs qui demeurent indispensables pour une prise de conscience éclairée et pleine d’espoir. Pourtant l’éducation à la compréhension des grandes questions environnementales demeure lacunaire. Les savoirs utiles existent dans les programmes d’enseignement mais ils sont relativement sommaires et surtout ils demeurent dispersés dans des programmes d’enseignements disciplinaires, qui sont eux-mêmes par nature cloisonnés. Relever le défi écologique sera la grande affaire de la jeunesse de ce siècle. Elle mérite mieux que le discours catastrophiste porté par les médias et les réseaux sociaux. Les quelques pages qui suivent ont été écrites afin de proposer un cadre accessible, dépassionné, un cadre à la fois suffisamment systémique et suffisamment précis pour comprendre les enjeux de la transition écologique.




  Dans le premier chapitre nous planterons le décor de la « croissance économique moderne ». Cette longue phase amorcée avec la Révolution industrielle a apporté à l’humanité d’incontestables bienfaits mais elle est également à l’origine d’une pression environnementale considérable qui nous enjoint aujourd’hui à agir.




  Précisément, cette action pour le climat est détaillée dans un deuxième chapitre au cours duquel nous aborderons la Transition écologique. Nous soulignerons les modalités pour parvenir à une « neutralité carbone » telle qu’elle a été décidée et formulée dans l’Accord de Paris de 2015. Pour rendre atteignables les objectifs fixés, cet accord mentionne que la transition écologique doit être aussi solidaire et financée. Une réflexion sur les inégalités et la finance complétera donc cet examen de la Transition écologique.




  Cette transition sera difficile à conduire, les premiers bilans en attestent. Au-delà des déclarations d’intention sur les objectifs, des réalités incontournables sont à prendre en considération : des besoins à satisfaire, des ressources qui sont comptées, des acteurs et un cadre d’actions concret qui ont leurs intérêts et leurs faiblesses. Il convient donc de dépasser le simple exposé des objectifs et des outils de la Transition écologique. Dans un troisième chapitre nous rendrons compte de l’état des besoins. Ces derniers sont indissociables de la démographie de la Planète mais aussi et surtout indissociables de nos modes de vie et de notre « société de consommation ». Dans un quatrième chapitre nous aborderons le volet des ressources : les ressources énergétiques, les ressources naturelles (en particulier les métaux), nous ajouterons également un regard sur l’agriculture.




  Ce bilan de l’état des besoins et des ressources nous conduira dans un cinquième chapitre à faire l’examen d’un répertoire des croissances : la croissance verte (celle qui est promue par la Transition écologique) et la décroissance. Face aux doutes qui émergent sur la soutenabilité réelle d’une croissance verte ou a fortiori d’une décroissance, une troisième voie explorera la quête d’un bien-être soutenable. Dans un sixième chapitre nous discuterons des acteurs de la transition. Les parties prenantes et, plus ou moins, agissantes de cette transition sont les entreprises, les États, et la société civile. Nous ajouterons un regard sur les comportements et la psychologie des individus. Nous conclurons ce chapitre par un bilan de l’articulation des choix individuels et des choix collectifs en matière d’engagement écologique. Dans un septième et dernier chapitre nous verrons que ces acteurs de la transition agissent dans un cadre d’action plus ou moins régulé par la mondialisation, la démocratie et par les règles de notre système capitaliste.




  Le texte principal est complété de quelques focus afin d’aborder, de façon synthétique, des aspects plus thématiques ou plus techniques en lien avec la transition écologique.




  PRÉCISION : L’enjeu du changement climatique est au cœur de cet ouvrage. La transition écologique, telle qu’elle a été envisagée dans le cadre de l’Accord de Paris, et documentée par les travaux du GIEC, motive ce choix éditorial. Bien évidemment cette question n’épuise pas la totalité des enjeux environnementaux notamment celui de la biodiversité.




  Chapitre 1

Une croissance économique moderne





  La Révolution industrielle, amorcée dans la seconde moitié du xviiie siècle en Angleterre, a permis à l’humanité de connaître un tournant unique dans son histoire. Cette révolution, ou devrions nous dire ces révolutions industrielles successives, vont permettre de faire croître simultanément la population et le revenu par habitant. Cette période de développement et de prospérité, plus ou moins partagée, est le résultat de ce que l’économiste américain Simon Kuznets qualifie de « Croissance Économique Moderne »1. Si cette nouvelle croissance, dont nous rappellerons les ressorts, a permis une amélioration sensible des niveaux de vie, elle s’est aussi traduite par une pression considérable sur notre environnement. Bien qu’il existe des précurseurs dans la pensée écologique, il faudra attendre les années 1970 pour entrevoir les premières réflexions sur la soutenabilité d’un tel processus. Malgré un large consensus sur la responsabilité humaine, notamment dans le dérèglement climatique, la volonté d’agir pour en corriger les effets a été bien tardive. L’Accord de Paris signé en 2015 marque véritablement, au moins dans ses intentions, le point de départ d’un processus majeur pour nos sociétés humaines : la transition écologique.




  
1.Sources, bienfaits et limites de la croissance économique moderne




  Rendre compte des ressorts de la croissance économique moderne, mais aussi de ses bienfaits et de ses limites est un préalable pour comprendre les enjeux de la transition écologique.




  a/Les sources de la croissance économique moderne




  La croissance économique est selon l’économiste Simon Kuznets, « l’augmentation à long terme de la capacité d’une économie à offrir une diversité croissante de biens ». Ces biens, et par extension ces services, sont assimilés à une « richesse » dans la mesure où ils permettent de répondre à des besoins humains. La convention de richesse que nous avons adoptée depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale est le Produit Intérieur Brut. Cette croissance du PIB est qualifiée de « moderne » parce qu’elle rompt avec des siècles de phases alternantes de progrès économique interrompues brutalement par des phases de marasme ou de déclin économique. Cette croissance est également « moderne » parce que le développement économique qui l’accompagne depuis 200 ans2 incarne une nouvelle civilisation : une civilisation industrielle, salariale et capitaliste.




  Des facteurs de production et du progrès technique




  En 1776, le philosophe écossais Adam Smith, publie un ouvrage fondateur de la pensée économique, ouvrage dont le titre, Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations, définit parfaitement son objet. Bien que chaque expérience nationale soit singulière, les économistes ont cherché à identifier les sources générales de la croissance. La quantité de « facteurs de production » accumulée en travail et en capital – des hommes et des équipements – joue bien évidemment un rôle important. Mais au cœur du processus de la croissance économique moderne il faut surtout compter sur le progrès technique. Ce dernier permet de produire plus efficacement et de réaliser des gains de productivité, c’est-à-dire des suppléments de richesse par travailleur ou par heure travaillée. Ces gains résultent d’une « puissance productive du travail » sans cesse améliorée, pour reprendre l’expression d’Adam Smith. Au final, sur une longue période, ces gains de productivité expliquent l’augmentation sensible des niveaux de vie mais également une réduction non moins sensible du temps de travail. Dès lors, selon cette grille de lecture, il semble aisé de comprendre pourquoi certains pays connaissent un décollage économique alors que d’autres échouent. Les différences de niveau de vie entre les pays s’expliqueraient par l’incapacité pour certains pays en retard de développement, à accumuler du capital physique ou du capital humain, faute d’investissements suffisants, mais aussi par l’incapacité à intégrer, par l’imitation, le progrès technique. Au-delà de ces causes directes, n’existe-t-il pas des causes plus profondes ?




  Les institutions




  Il convient de s’interroger sur les facteurs qui autorisent, ou qui n’autorisent pas, ces investissements au cœur du décollage économique. Pourquoi l’Angleterre est-elle la première à décoller à la fin du xviiie siècle ? Pourquoi le Japon et la Russie doivent-ils attendre la fin du xixe siècle ? Pourquoi le décollage de la Chine doit-il attendre à son tour la fin du xxe siècle3 ? Pour répondre à ces questions il faudrait repérer les conditions préalables qui autorisent ce processus de croissance économique. Les conditions favorables au décollage économique reposent en particulier sur des règles, plus ou moins formelles, que les économistes qualifient d’institutions. Ces règles sont des incitations à entreprendre, à innover, et à investir. Il est impossible de résumer le décollage de l’Angleterre dans la seconde moitié du xviiie siècle simplement par les innovations techniques4 que le pays a su développer. Le décollage précoce de la Grande-Bretagne s’explique en partie grande parce que cette dernière disposait des institutions et des « préalables » favorables pour devenir le berceau de la Révolution industrielle : une épargne constituée et disponible pour être investie, une classe d’entrepreneurs issue de la bourgeoisie et de l’aristocratie, des droits de propriété bien définis, un régime politique stable. Pour décoller à leur tour, d’autres pays ont dû surmonter les handicaps et faire sauter certains verrous institutionnels. Ces pays ont dû adopter des modalités de développement parfois plus directives pour ne pas dire plus autoritaires5. Un siècle après l’Angleterre, le Japon n’aurait pas pu connaître son décollage économique sans la Révolution Meiji amorcée en 1868. Un siècle plus tard la Chine n’aurait pas pu amorcer son décollage économique si cette dernière ne s’était pas engagée dans des transformations structurelles profondes, au prix d’ajustements idéologiques avec la ligne originelle du parti communiste chinois.




  Le rôle de l’État




  Loin d’être un frein ou même un problème, l’État joue un rôle décisif dans le processus de croissance. Les règles de l’économie de marché n’ont pas émergé spontanément6 au xixe siècle, elles sont le fruit de décisions prises par les gouvernements. Les activités économiques ont ainsi été « désencastrées » du corps de règles, des règles parfois ancestrales, qui pouvait brider leur expansion. Pour les pays en retard de développement, l’État a souvent donné l’impulsion décisive au décollage économique, en finançant les infrastructures indispensables et en définissant des stratégies de développement. Les succès de la Corée du Sud à partir des années 1960, ne reposent pas sur une stratégie exclusive d’acceptation des règles du marché et du libre-échange. Par un protectionnisme sélectif, l’État sud-coréen a protégé son « industrie dans l’enfance »7 comme l’avait théorisé au xixe siècle l’économiste allemand Friedrich List. La Banque mondiale8 a publié en 1993 un rapport sur les « miracles » économiques des pays asiatiques depuis les années 1960 (Japon, Dragons et Tigres asiatiques, Émergent chinois). Avec bien évidemment des variantes nationales nous retrouvons, peu ou prou, dans ce groupe de pays les mêmes ingrédients explicatifs du décollage économique, en particulier une stratégie d’insertion habile et évolutive dans l’économie mondiale. Cette stratégie réussie repose aussi sur des dépenses publiques dans l’éducation et les infrastructures. Elle repose également sur des subventions et des protections accordées à des secteurs jugés stratégiques et prioritaires. En d’autres termes les expériences de décollage économique réussies ne sont pas le fruit d’une conception naïve ou idéologique fondée sur le « tout marché », et encore moins sur le « tout État ». Elles sont le fruit de stratégies articulées de façon fine entre Marché et État, entre libre-échange contrôlé et protectionnisme sélectif.




  La croissance économique moderne amorcée au début du xixe siècle ne peut être assimilée à un long fleuve tranquille. L’État a également joué un rôle indispensable pour « réparer » et reconstruire les pays qui ont fait l’expérience de chocs violents comme les grandes guerres du xxe siècle ou les grandes crises financières (1929 et 2008) ou, plus récemment, la crise sanitaire (2020). La crise de 1929 constitue un marqueur qui met fin, provisoirement, au mythe du marché autorégulateur. L’intervention des États dans les années 1930 pour soutenir leurs économies nationales et pour définir de nouvelles règles du jeu a permis de préserver le système capitaliste de ses excès et au final de le sauver. Par l’institution de nouvelles règles de partage des gains de productivité entre les profits et les salaires, mais aussi par de nouvelles règles de protection des travailleurs, la production de masse et la consommation de masse sont devenues compatibles. Cette cohérence d’un système économique institué par des règles sera au cœur de la croissance des Trente Glorieuses.




  De quoi la « croissance économique moderne » est-elle le fruit ? Des hommes, des équipements, et surtout du progrès technique qui se diffuse, mais également, en arrière-plan, des « institutions » qui créent les incitations et la confiance nécessaires pour entreprendre, pour innover, pour travailler mais aussi pour consommer.




  Les ressources naturelles




  Enfin, l’épineuse question des ressources naturelles doit être posée. Curieusement ces dernières n’entrent pas de façon décisive dans les déterminants des modèles de croissance forgés par les économistes. Comme si ces ressources naturelles, sous prétexte de leur abondance, ne devaient pas constituer un objet d’étude pertinent pour l’économiste9. Néanmoins l’économiste britannique Stanley Jevons avait en 1865 imputé l’avantage décisif de la Grande-Bretagne au xviiie siècle à sa capacité à mobiliser sa ressource en charbon10. Les économies dominantes entretiennent une relation forte avec une ressource naturelle stratégique. La puissance des États-Unis du xxe siècle est évidemment indissociable du pétrole. Le contrôle de la Chine11 sur les ressources en métaux rares, ressources stratégiques au cœur de la transition numérique et énergétique, serait-elle le signe annonciateur de la future hégémonie chinoise au xxie siècle ? Le processus de croissance requiert une force motrice, une énergie sans laquelle aucune transformation du monde n’est possible. Si nous avons progressivement au cours du xixe siècle délaissé les énergies renouvelables (bois, eau, vent) pour exploiter des énergies fossiles (charbon, pétrole, gaz), c’est précisément en raison des besoins énergétiques croissants et en raison de la commodité des énergies fossiles pour les satisfaire. C’est à ce titre que la croissance économique moderne, produit de la Révolution industrielle, s’inscrit dans une civilisation parfois qualifiée de civilisation « thermo-industrielle ». Les besoins énergétiques dans le monde sont satisfaits aujourd’hui encore à plus de 80 % par l’exploitation d’énergies fossiles.




  b/La croissance économique moderne : les bienfaits et les premiers doutes




  La croissance est une condition nécessaire du développement




  Dans un ouvrage de référence dont le titre fera florès, Les Trente Glorieuses12, Jean Fourastié dresse au tout début de ce livre un descriptif minutieux de deux villages français, Madère et Cessac. L’auteur nous l’apprend à la fin de ce prélude, ces deux villages, en tout point très différents, ne font en réalité qu’un : « Madère, c’est Douelle en 1946. Cessac c’est Douelle en 1975. » La transformation spectaculaire de ce petit village du Quercy porte la marque de la « révolution invisible » qu’a connue la France au cours de cette période. Une transformation portée par vingt-cinq années de croissance soutenue et ininterrompue au cours desquelles le niveau de vie des Français est multiplié par 3. L’Allemagne, le Japon ou l’Italie ont connu le même « miracle économique » et des transformations similaires sur la même période.




  La croissance économique permet d’améliorer les conditions de vie en offrant plus de confort dans l’habitat, mais aussi plus de temps libre et davantage de loisirs. Par le jeu des prélèvements obligatoires sur cette richesse créée, les États disposent de ressources croissantes pour financer les investissements fondamentaux du développement du pays : éducation, santé, logement, infrastructures. Ces investissements publics permettent en retour de nourrir et de prolonger le processus de croissance. Ainsi la croissance économique autorise le développement économique et humain lorsqu’elle s’inscrit dans la durée et lorsque ses fruits sont bien utilisés et bien répartis. Elle constitue à ce titre une condition nécessaire, bien que non suffisante, du développement. Depuis 1990 le nombre d’individus dans le monde en situation d’extrême pauvreté (moins de 2,15 dollars par jour) est passé de deux milliards à 700 millions d’individus13. Ces résultats ont été rendus possible en grande partie grâce à la croissance.




  La croissance économique moderne reconsidérée




  Si le point de départ de la croissance économique moderne est repérable autour de 182014, la formalisation de ce qui ressemble bien à un impératif de croissance peut être datée au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. Cette évolution tient d’abord à la création d’un système de Comptabilité nationale sous l’égide des Nations unies en 1950. Le pilier de ce système de Comptabilité nationale est l’indicateur Produit Intérieur Brut. Le PIB permet de synthétiser, de comparer les progrès économiques d’une Nation. Les « miracles économiques » d’après-guerre de la France, de l’Allemagne, de l’Italie et du Japon sont objectivés par des taux de croissance élevés du PIB sur une période suffisamment longue. L’impératif de croissance est également le reflet d’un contexte d’après-guerre marqué par la décolonisation et la Guerre froide. La confrontation de modèles de développement concurrents vantant la promesse d’une croissance longue et soutenue, synonyme d’une vie meilleure pour les individus et leur famille, devient un enjeu central. Les modèles théoriques de croissance économique américains des années 1950 et 1960 portent cette marque. Par exemple l’ouvrage de W.W. Rostow « Les étapes de la croissance » publié en 1960, sous-titré « un manifeste non communiste », décrit les 5 étapes successives du développement économique en faisant de l’accès à « l’âge de la consommation de masse » l’étape ultime de ce processus.




  Les premières critiques associées à la croissance du PIB apparaissent dans le monde occidental dès les années 1960. « On ne tombe pas amoureux d’un taux de croissance » clame un des nombreux slogans de mai 1968. La même année le candidat démocrate à la présidence des États-Unis Robert Kennedy15 déclare dans un discours « Le PIB, mesure tout sauf ce qui fait que la vie vaut la peine d’être vécue. » Mais le discours dominant n’est pas pour autant à cette époque celui d’une critique ou d’une défiance à l’encontre du processus de croissance. Les conclusions du rapport Meadows, publié au début des années 1970, mettant en cause la généralisation et la soutenabilité d’un tel modèle de croissance furent très mal reçues et furent très vite dénoncées dans le monde académique dominant16. De plus la mondialisation naissante dans les années 1970 et l’effondrement du bloc communiste au début des années 1990 ont permis d’embarquer l’ensemble des pays du monde dans cette quête de croissance, cette dernière étant présentée à juste titre comme la condition permissive de leur développement économique.




  C’est au cours des deux dernières décennies – la crise de 2008 a joué ici un rôle d’accélérateur dans la prise de conscience – que les interrogations légitimes sur notre modèle de croissance recevront un plus large écho. Un écho suffisamment partagé pour constituer une sorte de masse critique nécessaire à une réflexion rétrospective sur le développement économique. Cette interrogation concerne en particulier certains pays développés dont on loue le dynamisme économique alors que leurs indicateurs sociaux régressent. C’est le cas actuellement des États-Unis dont l’espérance de vie a reculé pour la première fois en 2015. La Chine, qui depuis 25 ans a multiplié son PIB par tête par 9, a amorcé une réflexion sur le prix environnemental et sanitaire à payer pour ce décollage fulgurant. Nos « Trente Glorieuses » font également l’objet d’un réexamen17. Regardées rétrospectivement, ces années étaient aussi les « trente pollueuses ». Ceci peut expliquer l’amorce d’une réflexion approfondie sur la question du bien-être. S’interroger sur la soutenabilité du bien-être c’est-à-dire sur la capacité d’une économie à maintenir ce bien-être et à le transmettre aux générations futures exige de s’interroger sur la soutenabilité de nos modèles de croissance et de nos modes de vie.




  
2.Responsabilités




  L’examen des responsabilités dans la pression environnementale que subit la planète n’est pas un motif, un peu vain, de mise en accusation. Cet exercice permet de comprendre le rôle des activités humaines et de conclure à une responsabilité différenciée. Enfin la responsabilité humaine est aussi celle des décennies d’inaction. En faire l’examen permet de cibler les facteurs de blocage.




  a/Impact environnemental : une responsabilité humaine




  Le constat




  Paradise, Californie, la belle promesse tourne au cauchemar lorsque les incendies ravagent cette ville de l’Ouest américain au cours de l’été 2018. Depuis quelques années cette région prospère subit des épisodes de chaleur et de sécheresse extrêmes. Aucune région du monde ne semble épargnée : feux de la forêt Amazonienne et méga-feux en Australie (2019), dôme de chaleur dans l’Est canadien (2021), pics de chaleur extrême en Inde et inondations au Pakistan (2022)… Parmi les questions environnementales le changement climatique est l’enjeu le plus inquiétant et donc le plus commenté. Selon l’Organisation météorologique mondiale, chaque décennie successive a été plus chaude que la précédente depuis les années 1980. La planète a enregistré à ce jour une élévation des températures moyennes de 1,2 °C par rapport à la période 1850-1900, la période préindustrielle. Dans leur rapport de 2018, les chercheurs du Nature Change Climate recensent les 487 façons dont le changement climatique affecte déjà l’être humain : intensité des vagues de chaleurs accrue, périodes de sécheresse prolongées, pluies torrentielles, perte de biodiversité, baisse des rendements agricoles, fonte des glaciers, hausse du niveau de la mer et acidification des océans. Au-delà du changement climatique, il convient également de prendre en compte la dégradation de la biodiversité18, la dégradation des écosystèmes et les interactions qu’entretiennent ces phénomènes. Parmi les 9 « limites planétaires » identifiées par la communauté scientifique, 6 limites auraient été franchies.




  

    

      

    




    Écart de température moyenne annuelle à l’échelle du globe par rapport à la période préindustrielles (1850-1900). Les données pour 2021 concernent la période de janvier à septembre. Organisation météorologique mondiale. © Source : Met Office


  




  

    Limites planétaires




    

      Cinq planètes Terre ne suffiraient pas pour généraliser le niveau de consommation d’un américain à l’ensemble des habitants de cette même Terre. À un tel niveau de pression, notre Planète n’a plus les moyens de fournir les ressources et d’absorber les déchets produits par notre système technique et économique. Cette « empreinte écologique » associée aux activités humaines est donc très supérieure à la biocapacité de la planète. Ces indicateurs de pression environnementale très médiatisés, comme le « jour du dépassement », donnent néanmoins une représentation trop globalisante. Des chercheurs ont donc souhaité dresser un inventaire plus précis et plus exhaustif en forgeant la notion de limites planétaires19. Ces dernières représentent les limites environnementales dans lesquelles l’humanité peut opérer en toute sécurité. Les limites planétaires, qui sont au nombre de 9, sont les suivantes :




      –Climat* : les émissions excessives de GES générées par les activités humaines sont responsables d’un changement climatique associé à une hausse des températures ;




      –Biodiversité* : l’érosion de la biodiversité découle des activités humaines. Augmentation du taux d’extinction d’espèces, destruction des habitats naturels, diminution des populations de certaines espèces ;




      –Ozone stratosphérique : cette couche de l’atmosphère (entre 20 et 50 km d’altitude) protège les espèces vivantes et les écosystèmes en filtrant les rayonnements UV ;




      –Cycles biochimiques* : deux éléments essentiels à la vie, le phosphore et l’azote, voient leurs cycles biochimiques perturbés par les activités humaines ;




      –Eaux douces : les prélèvements d’eau ont augmenté deux fois plus vite que la population au xxe siècle. L’agriculture est la principale responsable de cette hausse des prélèvements ;




      –Acidité de l’océan : le CO2 (un gaz acide) absorbé par les océans, accroît l’acidité de l’eau (+30 % depuis la Révolution industrielle), fragilise les espèces à base de coquilles et les coraux essentiels dans la vie marine et le bon fonctionnement des écosystèmes ;




      –Utilisation des sols* : l’extension des terres agricoles est associée en partie à une déforestation accrue. Il en découle une accentuation du changement climatique et une érosion de la biodiversité ;




      –Aérosols dans l’atmosphère : une concentration accrue de particules fines en suspension dans l’air a des conséquences sur la santé (maladies respiratoires) mais également sur le système climatique ;




      –Entités nouvelles** : éléments radioactifs, métaux lourds, et surtout matières plastiques.




      *En 2015, les auteurs de l’étude20 estiment que 4 limites planétaires sont considérées comme franchies.




      **En 2022, une nouvelle étude21 estime qu’une 5e limite planétaire a été franchie et en avril 2022 la revue Nature publie une étude à propos de l’eau douce dont la dégradation de la ressource nous aurait fait franchir la 6e limite. Franchir ces limites accroît considérablement les risques de détruire les équilibres naturels de façon irréversibles. Les scientifiques s’interrogent également sur les effets cumulatifs, voire d’emballement, associés au franchissement de certaines limites22. C’est en particulier le cas pour la limite climat qui pourrait connaître des points de basculement (tipping point) de températures.


    


  




  Anthropocène et Grande Accélération




  Le changement climatique est-il imputable à l’action des hommes et à la croissance de la civilisation industrielle ? Ou bien est-il imputable à un cycle naturel de réchauffement, un cycle imputable aux variations de l’activité du soleil notamment, comme la planète en a connu au cours de son histoire ? Après des années de controverses entre scientifiques, et parfois de déni de la part de grandes firmes, un consensus suffisamment large a finalement émergé sur la réalité et sur l’origine du changement climatique actuel. La responsabilité de ce processus incombe à l’homme. Notre modèle de croissance hérité des Révolutions industrielles, et en particulier de la seconde industrialisation amorcée autour des années 1870, a été porté par l’utilisation d’énergies fossiles. Or la combustion de ces ressources énergétiques émet un puissant gaz à effet de serre (GES), le dioxyde de carbone (CO2). Si la quantité de GES stockée dans les couches de l’atmosphère devient excessive, l’effet de serre est alors dangereusement amplifié au point d’accélérer sensiblement le changement climatique.




  Longtemps soumis à une nature capricieuse, l’homme est donc devenu une force capable de la transformer. Le prix Nobel de Chimie (1995) Paul Crutzen a formulé un concept qui synthétise de façon systémique et anthropologique la nature du problème. L’anthropocène23 est une nouvelle époque géologique imputable à l’activité humaine et dont les conséquences sont difficilement calculables. Présenté et adopté comme une évidence sur la scène médiatique, l’anthropocène exige toutefois un processus d’homologation par des instances officielles24, un processus de validation long et compliqué.




  Si l’anthropocène est amorcé vers 1800, son développement connaît cependant une « grande accélération » à partir des années 1950. Le relevé des concentrations atmosphériques du dioxyde de carbone responsables du changement climatique en témoigne. Mesurée en partie par million (ppm) la concentration de dioxyde de carbone atmosphérique était de 270 ppm au cours de la période préindustrielle. Elle était de 310 ppm en 1950 et, selon les derniers relevés, elle atteindrait 420 ppm en moyenne en 2021. Cette grande accélération est également perceptible dans les consommations de ressources naturelles et les indicateurs de dégradation de la biodiversité. Les courbes, en forme de crosse de hockey, révèlent une progression lente des indicateurs suivie d’une croissance exponentielle à partir des années 1950.




  Quels sont les principaux responsables ?




  Les principaux émetteurs de CO2 sont aujourd’hui les pays émergents (Chine, Inde, Brésil, Indonésie…) qui réalisent environ 60 % des émissions mondiales. Avec 27 % du total la Chine réalise la plus grosse part des émissions mondiales de CO2, en raison notamment de la forte dépendance de son modèle économique au charbon. Cependant la majeure partie des émissions cumulées depuis la Révolution industrielle est imputable aux pays développés. Ainsi depuis 1850, les États-Unis sont responsables de 27 % des émissions cumulées de CO2 et l’Union européenne de 22 %. Il convient de surcroît d’être prudent dans l’interprétation des données et sur le vrai bilan carbone de ces pays développés. Nous importons une grande partie de nos biens manufacturés, notamment de Chine, le pays devenu l’« atelier du monde » à partir des années 1990. Le vrai bilan carbone des pays développés doit donc être estimé sur la base des émissions liées à leur consommation25. Ainsi les émissions de CO2 en France liées à notre seule production nationale affichent une empreinte carbone de 5 t/CO2/hab/an alors qu’un bilan complet fondé sur la consommation réelle affiche une empreinte carbone réelle de 9 t/CO2/hab/an. Il faut enfin retenir que 50 % des émissions de CO2 sont imputables aux 10 % de la population mondiale la plus riche et qu’en revanche 50 % des plus pauvres de la population mondiale ne réalisent que 10 % des émissions mondiales de CO2.




  b/Six décennies de prise de conscience




  La responsabilité de l’homme est aussi engagée au regard de la longue période d’inaction face à un changement climatique qui était pourtant connu. Remontons le temps jusqu’aux années 1960, période à partir de laquelle l’altération des écosystèmes par les activités humaines est particulièrement prononcée, pour dérouler brièvement l’historique de ces six décennies de « prise de conscience ».




  Les années 1960 : explosion démographique et société de consommation




  Après des siècles de progression très lente de sa population, la Terre atteint son premier milliard d’habitants en 1800. Le troisième milliard d’habitants est atteint en 1960 et le quatrième le sera en 1974. Les inquiétudes sur la soutenabilité d’une telle croissance démographique sont formulées à la fin des années soixante26. Une population mondiale en forte croissance et qui aspire à adopter les modes de vie et de consommation des pays occidentaux peut susciter des craintes sur la généralisation et la pérennité d’un tel modèle de développement. La perspective d’un épuisement des ressources naturelles et la pollution associées à ce modèle de croissance sont déjà perçues. Quant aux conséquences de l’exploitation d’énergies fossiles qui autorise ce modèle, elles sont connues du dirigeant du principal pays émetteur de l’époque. En 1965, suite à la remise d’un rapport émanant de son Conseil scientifique, le président Lyndon Johnson déclare dans un message spécial au Congrès : « Notre génération a altéré la composition de l’atmosphère à l’échelle globale […] en augmentant de façon régulière la concentration en dioxyde de carbone par l’utilisation des combustibles fossiles. »27




  Les années 1970 : une décennie bascule




  Sur fond de croissance démographique exceptionnelle et de processus de rattrapage économique non moins spectaculaires, notamment des économies asiatiques, s’expriment les doutes sur la soutenabilité de cette croissance économique moderne. Au début des années 1970, au sortir des Trente Glorieuses, les premières alertes sont lancées. Le rapport Meadows (1972), rédigé par une équipe de jeunes scientifiques du MIT, met en garde sur « Les limites à la croissance »28. La seule solution pour éviter la catastrophe serait, selon les conclusions du rapport, de parvenir à « un état d’équilibre, qui signifie de maintenir un niveau constant de population et de capital ». Le titre du rapport dans la traduction française sera plus radical que celui de l’édition originale : « Halte à la croissance ? ». Mais les effets du choc pétrolier de 1973 tempèrent les critiques et les prémices de la mondialisation ouvrent des opportunités de croissance notamment pour des pays moins avancés. En 1972 la Conférence de Stockholm (Conférence des Nations unies sur l’environnement humain) ouvre le cycle des « Sommets de la Terre » et en 1979 la première conférence sur le climat se déroule à Genève sous l’égide des Nations unies dans le cadre de l’Organisation météorologique mondiale.




  Les années 1980 : mondialisation et « développement durable »




  Au cours des années 1980 s’affirme également, en contrepoint de la globalisation économique et financière, une prise de conscience institutionnelle de la globalisation des enjeux de développement. La nécessité de promouvoir un « développement durable » est au cœur du Rapport Brundtland29 publié en 1987. Le développement durable (« sustainable dévelopment ») est défini dans ce rapport comme « le développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs ». L’affirmation du caractère global et potentiellement irréversible des atteintes à l’environnement – l’atmosphère, la biodiversité, les écosystèmes – est au cœur de cette notion. Certains ne manqueront pas alors de souligner à l’époque le caractère pléonastique de la formule « développement durable », un développement digne de ce nom étant forcément « durable ». D’autres y verront une forme d’aveu : le développement, tel qu’il avait été envisagé pendant des décennies, n’était ni pérenne ni généralisable. Est-ce pour autant une adhésion aux critiques et aux conclusions sur les « limites à la croissance » formulées au début des années 1970 par le Rapport Meadows ? Non, mais le Rapport Brundtland mentionne explicitement : « Ce dont nous avons besoin, c’est d’une nouvelle ère de croissance, une croissance vigoureuse et, en même temps, socialement et “environnementalement” soutenable. »




  Les années 1990 : Sommets de la terre et mondialisation




  Les années 1990 sont marquées par la création d’institutions centrées sur l’étude du climat. Le GIEC30 publie son premier rapport en 1990, et la première COP31 est lancée en 1995. Le principe d’un marché des droits à polluer, permettant de limiter les émissions de CO2, est discuté en 1997 dans le cadre du Protocole de Kyoto (COP3). Les initiatives, les rencontres internationales témoignent de l’intérêt porté à la question environnementale et des préoccupations qu’elle suscite. Les trois piliers du développement durable – économie, social, environnement – sont réaffirmés mais dans un cadre qui demeure celui d’une croissance économique désormais « verte » et « inclusive ». Pour autant un quatrième pilier qui serait celui d’une véritable gouvernance environnementale mondiale semble faire défaut. Les engagements pris dans le cadre de ces Sommets internationaux demeurent non contraignants et ne débouchent pas sur des actions concrètes significatives de la part des États. En 1992, en marge du Sommet de la terre de Rio, le président Georges Bush n’avouait-il pas que le mode de vie américain était « non négociable » ? Dans les années 1990, les émissions de CO2 progressent inexorablement avec la croissance mondiale soutenue, une croissance tirée notamment par le décollage des pays émergents.




  Les années 2000 : hyper-mondialisation et crises financières




  L’adhésion de la Chine à l’OMC en 2001 a contribué à propulser le pays en tête des puissances exportatrices. La croissance économique chinoise, à deux chiffres sur une période suffisamment longue, permet à ses habitants de connaître une augmentation sensible de leur niveau de vie. Elle est également un facteur d’accroissement considérable des émissions de CO2. Quant à la crise financière de 2008, elle provoque un répit dans la phase d’hyper-mondialisation sans pour autant casser le rythme d’émission de CO2.




  En 2009, la Conférence de Copenhague (COP15) échoue à imposer un accord contraignant juridiquement notamment pour généraliser les actes du Protocole de Kyoto visant à créer un marché des droits à polluer. En revanche cette conférence acte le principe d’un fonds vert pour le climat (Green climate fund). Ce fonds devra être abondé par les pays développés. Les sommes à destination des pays en développement devront permettre de financer d’une part la réduction des émissions de GES dans les PED mais aussi de financer l’adaptation de ces pays au changement climatique dont les effets dévastateurs sont déjà perceptibles. Il s’agit aussi de reconnaître aux pays développés une « dette climat » et la nécessité d’une solidarité envers les PED.




  Les années 2010 : Nous ne regardons plus ailleurs




  En 2012, la Conférence des Nations unies pour le développement durable « Rio+20 » réaffirme la nécessité d’une « croissance verte »32 et inclusive mais, encore une fois, sans déboucher sur des engagements contraignants. Le rapport de synthèse du cinquième rapport d’évaluation du GIEC publié en 2014 est en revanche suffisamment alarmant sur l’état du changement climatique pour créer une onde de choc. Il constituera le document scientifique de référence pour les travaux de la COP21 qui se déroule en 2015 à Paris. Le 12 décembre 2015, les engagements pris par 196 Parties signataires de l’Accord de Paris marquent une avancée significative. Présenté comme un succès, l’Accord de Paris est cependant fragile. Quelques signes ne trompent pas, sous la pression des pays producteurs de pétrole, de gaz et de charbon, la mention « énergie fossile » n’apparaît pas dans le texte final. De plus au lendemain de son élection en 2016, le président Trump annonce la sortie des États-Unis de l’Accord de Paris (COP21), ratifié l’année précédente.
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